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Présentation générale 

Promotion de l’activité physique Prévention en santé

Activités d’accueil, d’information et 

d’orientation du public

Mise en réseau des acteurs 

sport-santé 

Améliorer le parcours et la qualité 

de prise en charge des patients

Évaluation d’impact du dispositif 

des MSS à l’ONAPS 

Structures porteuses 

des MSS 

Équipe des MSS pluridisciplinaire : 

intervenants qualifiés dans les secteurs 

de la santé, du social et de l’activité 

physique et l’activité physique adaptée

MSS

Missions des MSS 

Établissement de santé, collectivités 

territoriales, structures commerciales 

telles que des salles de sport etc
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La notion de donnée de santé : rappel

Les données de santé doivent être entendues comme toutes « les données à caractère personnel 

relatives à la santé physique ou mentale d’une personne physique, y compris la prestation de services de 

soins de santé, qui révèlent des informations sur l’état de santé de cette personne » (art. 4.15, RGPD).

La CNIL identifie trois catégories de données de santé :

Celles qui sont des données 

de santé par nature

Ex. maladies, antécédents 

médicaux, handicap, résultats 

d’examens, etc.

Celles qui deviennent des données 

de santé du fait de leur croisement 

avec d’autres données

Ex. croisement d’une mesure de 

poids avec d’autres données (ex : 

mesure des apports caloriques), etc

Celles qui deviennent des données 

de santé en raison de leur 

destination, c’est-à-dire de 

l'utilisation qui en est faite sur le 

plan médical.

Que dit la loi ?
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Les données de santé

Les données de santé font partie d’une catégorie particulière de données personnelles et sont 

encadrées par l’article 9 du RGPD. Le traitement des données de santé est par principe interdit 

par le RGPD. (1) Les procédés de transmission et d’anonymisation des données de santé doivent 

être considérés comme étant, en tant que tels, un traitement de données de santé.

Exceptions à cette interdiction  (art. 9.2 du RGPD et 44 de la loi Informatique et Libertés) (2) dont : 

✓ La personne concernée a donné son consentement explicite au traitement de ses données

✓ Le traitement est nécessaire pour des motifs « d'intérêt public importants »

Lorsque le traitement de données de santé relève de l’une des exceptions énumérées ci-

dessus (ou en annexe), celui-ci échappe au principe d’interdiction par l’article 9 du RGPD. 

(1) Précisions en annexe

(2) Liste des principales listées en annexe

Exceptions à cette interdiction 

Que dit la loi ?
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Le traitement des données de santé

Le consentement du patient étant différent suivant le 

type de traitement des données, on va donc distinguer :

La collecte

Le partage

L’échange

La transmission

La transmission dans le cadre 

de Mission d’intérêt public
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La collecte de données de santé dans le cadre de l’APA

Dans le cadre de l’APA, il y a 4 types de collecte : 
(collecte initiale ou en cours de prise en charge)

Par l’intermédiaire du patient 

• Informer le patient du traitement de ces données à des fins de prise en charge 

• Informer le patient des destinataires de ses données au sein de la MSS

• Recueillir son consentement explicite, au titre de l’article 9.2.a du RGPD, pour la collecte et la 

transmission via la note d’information transmise par le GRADeS

Par le médecin prescripteur 

Par les professionnels 

de santé de la MSS 

Par les éducateurs sportifs 

et les enseignants APA 

• Ne font pas partie des catégories de 

professionnels autorisées à accéder à des 

données de santé (dont antécédants médicaux).

• Recueil des données anthropométriques et 

physiologiques qualifiées de données de santé, dans 

le cadre de la réalisation des bilans individuels. 

Dans tous les cas, il faut :
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Le partage et l’échange de données de santé dans le cadre de l’APA

Il faut distinguer les deux (3) : 

PARTAGE : Met à disposition de plusieurs 

professionnels habilités, des données de santé

ÉCHANGE : Envoi de données de santé 

à un (des) destinataire (s) habilité(s) 

Les éducateurs sportifs et enseignants APA ne font pas partie des catégories de professionnels 

autorisées à accéder à des données de santé dans le cadre d’un échange ou d’un partage. 

              Si le patient donne son consentement spécifique pour l’échange 

et le partage des données de santé recueillies [via la note d’information transmise par le GRADeS] 

dans le cadre du programme APA (données contenues dans les bilans et comptes-rendus) aux 

professionnels participant à sa prise en charge, y compris au médecin traitant et au médecin prescripteur 

(sur le fondement des articles L. 1110-4 et D. 1172-5 du CSP). 

Exceptions à cette interdiction 

Que dit la loi ?

(3) Détails et conditions en annexe
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La transmission de données de santé

Dans le cadre de l’APA, par le personnel de la MSS au médecin traitant et au médecin prescripteur 

Dans le cadre d’une Mission d’Intérêt Public : collecte de données de santé par les MSS aux fins de 

transmission à l’ONAPS dans le cadre de l’évaluation de l’impact des MSS

Il faut distinguer la transmission : 

MIP

APA

• Le patient doit explicitement consentir au traitement de ses données par un enseignant APA ou un 

éducateur sportif le cas échéant. 

Dans tous les cas, il faut :

• APA : le consentement du patient pour la 

transmission des bilans d’évaluation, bilans 

motivationnels et comptes-rendus au 

médecin prescripteur et au médecin traitant. 

(Article D. 1172-5 du CSP). Idem à un 

professionnel de santé membre d’une autre 

équipe de soin (ex : cardiologue…)

• MIP : le consentement du patient pour le 

traitement de leurs données de santé aux fins 

d’anonymisation et transmission à l’ONAPS 

pour l’évaluation de l’impact du dispositif des MSS 

• Ces consentements sont toujours recueillis via la note d’information transmise par le GRADeS
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Synthèse

Intervenants des MSS 

(art. R. 1110-2 CSP)
Enseignants APA 

Éducateurs sportifs

Secret professionnel (4)

Accès aux données de santé

Echange de données de santé

Partage de données de santé

Collecte de données de santé

Autorisé Possible sous consentement

Uniquement pour la 

transmission à l’ONAPS

Sauf si la MSS remplit les 

critères d’une équipe de soins

En résumé : 

Nécessaires à la prise en charge +

Aux fins de transmission à l’ONAPS
Nécessaires à la prise en charge



Stéphanie ALBERT
Responsable projet eTICSS

ARS BFC

eTICSS :

L’outil régional
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Utilisation d’eTICSS pour le traitement de données personnelles par les MSS

Disposer d’un système d’information 

permettant de recueillir des 

« données qualitatives et 

quantitatives (hors données de 

santé) utiles à la production des 

rapports annuels d’activités, du bilan 

global quinquennal et des 

évaluations d’impact des MSS »

CdC MSS

S’assurer de disposer de logiciels en 

conformité avec la législation en vigueur 

(notamment Ségur) pour le partage et la 

transmission de données, y compris de 

santé, dans le cadre de la prise en charge 

de patients ayant une prescription d’APA. 

Le cahier des charges des MSS exige de :

De façon plus générale, quelle que soit la finalité de la collecte et du traitement de 

données personnelles, les MSS doivent veiller à leur sécurité et à leur confidentialité. 
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Utilisation d’eTICSS pour le traitement de données personnelles par les MSS

Pour répondre à ces exigences, l’ARS BFC a retenu l’utilisation de la plateforme eTICSS.

Hébergement des données 

conforme au code de la 

santé publique garantit, le 

GRADeS BFC étant 

certifié HDS (Hébergement 

de Données de Santé )

Module d’échange sécurisé instantané 

(MSS Messagerie Sécurisée de Santé) 

Traçabilité des actions réalisées sur le dossier patient

Gestion fine des habilitations dans un 

contexte de coordination du parcours de soin
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Présentation d’eTICSS
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Démonstration 

d’eTICSS 

Ophélie JEANVOINE
Chargée d’Animation et de 

Développement des usages

GRADeS BFC
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Inclusion d’un patient au sein d’eTICSS 

praticiencoordination

U
T

IL
IS

A
T

E
U

R
S

U
S

A
G

E
S

✓ Le Réseau Sport Santé

✓ Les Maisons Sport Santé  

formés à l’identitovigilance 

par le GRADeS

✓ RSS : inclusion des patients 

ayant une prescription d’APA 

✓ MSS : inclusion des patients 

non pris en charge par le RSS 

(hors PASS) avec intérêt de 

saisie d’évaluation pour suivi

✓ Professionnels affiliés au RSS 

✓ Professionnels affiliés aux MSS 

✓ Saisie des évaluations 

✓ Suivi de l’évolution des patients

✓ Transmission aux prescripteurs

✓ Suivi des sollicitations reçues 

et du traitement apporté

✓ Agenda partagé

✓ Appui à la coordination des 

actions

✓ Le Réseau Sport Santé

✓ Les Maisons Sport Santé
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Articulation eTICSS / RSS / MSS

PASS MSS
Hors PASS

Création dossier 

eTICSS par 

RSS BFC

Création dossier 

eTICSS par 

MSS

Patient n’ayant pas déjà un dossier eTICSS :

• Création du dossier dans S.S.Coordination 

• Collecte des informations d’identité requises

• Remise de la note d’information eTICSS 

• Recueil du consentement et traçage dans l’outil

Patient ayant déjà un dossier eTICSS :

• Reprise des informations administratives du 

patient via son dossier de coordination déjà 

existant 

• Remise de la note d’information eTICSS 

• Recueil du consentement et traçage dans l’outil

Suivi patient via Praticien et 



Et vous, quelles sont vos 

pratiques concernant 

l’hébergement des 

données de santé ? 

Temps 

d’échanges



Rappels et articles de loi

Annexes
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Annexe - rappels et articles de loi

(1) Pour rappel, la notion de traitement doit être entendue comme toute opération ou tout ensemble 

d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données ou des 

ensembles de données à caractère personnel, telles que la collecte, l'enregistrement, la structuration, la 

conservation, ou encore l'utilisation (art. 4.2. RGPD). 

(2) Les principales sont :

• La personne concernée a donné son consentement explicite au traitement de ses données ;

• Le traitement est nécessaire à l'exécution des obligations et de l'exercice des droits propres au responsable 

du traitement ou à la personne concernée (ex. droit du travail, sécurité sociale, protection sociale) ;

• Le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d’une autre 

personne physique si elles sont dans l’incapacité physique ou juridique de donner leur consentement ;

• Le traitement est nécessaire pour des motifs « d'intérêt public importants » ;

• Le traitement est nécessaire aux fins de la médecine préventive ou de la médecine du travail, de 

l’appréciation de la capacité de travail du travailleur, de diagnostics médicaux, de l’administration de soins 

ou de traitements, de la prise en charge sanitaire ou sociale, ou de la gestion des systèmes et des services 

de soins de santé ou de protection sociale ;

• Les traitements qui échappent à ce contrôle, mis en œuvre par l'autorité publique dans un objectif de suivi 

des politiques de santé publique et qui présentent une finalité d'intérêt public ou limitée à la recherche, 

l'étude ou l'évaluation dans le domaine de la santé (art. 65 de la loi informatique et libertés).



23

Le partage et l’échange des données de santé 

Vise à mettre à disposition de plusieurs 

professionnels fondés à les connaître, des données 

de santé utiles à la coordination et à la continuité 

des soins, dans l’intérêt de la personne prise en 

charge. 

Exemple : informations disponibles dans le dossier 

médical partagé, ou dans les dossiers des réseaux 

de santé. 

Consiste dans un flux de données visant à 

communiquer des données de santé à un (des) 

destinataire (s) clairement identifé(s). 

Exemple : envoi d’un mail par messagerie 

sécurisée de santé, appel téléphonique. 

(3)

Elle échange avec lui un 

document de santé 

concernant un patient

Elle partage un 

document de santé 

concernant un 

patient

Il accède à l’espace 

de partage et au 

document de santé

ÉCHANGE PARTAGE
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Annexe - rappels et articles de loi

(3) Première condition : pour pouvoir échanger ou partager des données de santé, les professionnels doivent appartenir à 

l’une des deux catégories suivantes : 

Deuxième condition : les professionnels doivent participer directement à la prise en charge de la personne à des fins de 

coordination, de continuité des soins ou de suivi médico-social et social. Exemple : acte diagnostique, thérapeutique, de 

prévention de perte d’autonomie, ou actions nécessaires à la coordination de plusieurs de ces actes. 

Troisième condition : seules les informations strictement nécessaires à la coordination des soins, à la prévention ou au suivi 

médico-social et social de la personne peuvent être échangées ou partagées. Le rôle dans la prise en charge et la 

profession du destinataire des données influe sur l’appréciation de la pertinence des informations à échanger ou partager 

dans l’intérêt de la personne prise en charge. 

Quatrième condition : la personne doit être préalablement informée de l’échange ou du partage de ses données de santé. 

Cette information doit porter sur : 

•La nature des informations devant faire l’objet de l’échange ou du partage ; 

•L’identité du destinataire et la catégorie dont il relève OU la qualité du destinataire au sein d’une structure précisément 

définie ; 

•L’existence du droit d’opposition et les modalités d’exercice de ce droit. 

Dans un contexte de partage, une condition supplémentaire est susceptible de s’appliquer : celle-ci est liée à l’appartenance 

ou non du professionnel à une équipe de soins. Dans le cas où les professionnel émetteur et le destinataire font partie de la 

même équipe de soins, les conditions sont les mêmes que pour l’échange de données de santé (cf. conditions exposées ci-

dessus). En revanche, dans le cas où ils ne font pas partie de la même équipe de soins, le partage est possible mais 

requiert au surplus le consentement préalable de la personne prise en charge. Ce consentement peut être recueilli par 

tout moyen, y compris de façon dématérialisée, dès lors que la personne a reçu les informations spécifiées ci-dessus. Le 

consentement reste valable pendant la durée de prise en charge de la personne, tant qu’il n’a pas été retiré. 
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Annexe - rappels et articles de loi

Catégorie 1 Les professionnels de santé quel que soit leur mode d’exercice (sont des professionnels de santé les professionnels de la 

quatrième partie du CSP). 

Catégorie 2 Les professionnels relevant des sous-catégories suivantes : 

a) Assistants de service social mentionnés à l'article L. 411-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

b) Ostéopathes, chiropracteurs, psychologues et psychothérapeutes non professionnels de santé par ailleurs, aides médico- 

psychologiques et accompagnants éducatifs et sociaux ; 

c) Assistants maternels et assistants familiaux mentionnés au titre II du livre IV du code de l'action sociale et des familles ; 

d) Educateurs et aides familiaux, personnels pédagogiques occasionnels des accueils collectifs de mineurs, permanents des lieux 

de vie mentionnés au titre III du livre IV du même code ; 

e) Particuliers accueillant des personnes âgées ou handicapées mentionnés au titre IV du livre IV du même code ; 

f) Mandataires judiciaires à la protection des majeurs et délégués aux prestations familiales mentionnés au titre VII du livre IV du 

même code ; 

g) Non-professionnels de santé salariés des établissements et services et lieux de vie et d'accueil mentionnés aux articles L. 312- 

1, L. 321-1 et L. 322-1 du même code, ou y exerçant à titre libéral en vertu d'une convention ; 

h) (Abrogé) ; 

i) Non-professionnels de santé membres de l'équipe médico-sociale compétente pour l'instruction des demandes d'allocation 

personnalisée d'autonomie mentionnée aux articles L. 232-3 et L. 232-6 du même code, ou contribuant à cette instruction en vertu 

d'une convention. 

j) Personnels des dispositifs d'appui à la coordination des parcours de santé complexes mentionnés à l'article L. 6327-1, des 

dispositifs spécifiques régionaux mentionnés à l'article L. 6327-6 et des dispositifs d'appui mentionnés au II de l'article 23 de la loi n° 

2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de santé intervenant dans le cadre de leur 

mission de coordination du parcours de santé de la personne concernée et spécialement habilités par les représentants légaux de 

ces dispositifs ; 

k) Etudiants en troisième cycle mentionnés aux articles R. 6153-1, R. 6153-2 et R. 6153-93 du présent code. 

(3)
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Annexe - rappels et articles de loi

(4) Le secret professionnel s’applique à tous les professionnels intervenant dans le système de santé, ce qui 

inclut les éducateurs sportifs et les enseignants APA habilités à dispenser des activités physiques adaptées 

(Article L. 1110-4 du CSP / code de déontologie des enseignants en APA / article 2.2 du cahier des charges des 

MSS).
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